
AMÉNAGER EN BON VOISINAGE

Les règles d’urbanisme pour un projet d’aménagement
et de construction en toute sérénité 



Projet d’aménagement et de construction, il est 
essentiel de connaitre la législation et les règles 
d’urbanisme afin d’éviter tout désagrément.  

Entreprise incontournable depuis 30 ans 
dans le secteur de la construction de maisons
individuelles, le réseau MAISONS ARLOGIS® est 
à l’écoute de chaque client, de chaque envie, de chaque
besoin. Parce que vos rêves sont tous différents,
MAISONS ARLOGIS®, vous propose une solution
100% personnalisée. Projet d’aménagement ou de 
construire, il existe certaines règles d’urbanisme 
et législation qu’il faut respecter entre voisins. 

Vous trouverez dans ces quelques pages 
les différentes règles à prendre en compte 
pour respecter l’espace de chacun.

L’étude, la recherche de votre terrain,
la réalisation de l’avant-projet 3D de votre maison  
sont entièrement gratuites et sans engagement,  
et ce jusqu’à la signature du contrat définitif.

Bonne lecture et à bientôt.

CHEZ MAISONS ARLOGIS®, 
NOUS AVONS À COEUR DE VOUS TRANSMETTRE 
TOUTES LES INFORMATIONS NÉCESSAIRES POUR 
MENER À BIEN VOS PROJETS.
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QUELQUES RÈGLES D’URBANISME

LES CLÔTURES 

Une clôture a pour but d’enclore un espace et d’en fermer l’accès. 
Clôturer son espace est un droit pour tous les propriétaires. De manière 
générale, une clôture est utilisée pour séparer deux espaces privés 
contigus. Si une clôture est placée sur la limite séparation de deux 
espaces privés elle dépendra alors du régime de la mitoyenneté. 

Pour séparer une propriété d’un espace public, il est également possible 
d’édifier une clôture en retrait de la limite du terrain par exemple. 

Le droit de clôturer sa propriété n’est cependant pas un droit 
absolu. En revanche, il existe des cas ou l’obligation de se clore 
est obligatoire : cas de danger, contribution aux constructions et 
réparation de clôture séparant les maisons, cours et jardin.

RESPECT DU DROIT 

Le juge se réserve le droit de sanctionner les abus en matière 
de clôture. Si les murs de clôture portent une atteinte trop 
importante à la clarté, l’ensoleillement ou à la vue des propriétés 
voisines, un trouble anormal de voisinage peut être déclaré. 
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HAUTEUR DE CLÔTURE 

La hauteur d’une clôture doit être de 3,20 mètres  
minimum  dans les villes de 50 000 habitants et plus,  
et de 2,60 mètres minimum dans les autres localités.

À noter que chaque commune a le droit de modifier 
cette hauteur à la hausse ou à la baisse (vérifiez la plan 
local d’urbanisme / PLU de votre commune). 

CAS DU MUR MITOYEN

Un mur mitoyen est une séparation durable 
entre deux espaces privés. Il n’appartient 
pas pour moitié aux deux voisins. C’est une 
propriété partagée, chaque voisin partage les 
droits d’usage, et les travaux de réparation 
ou d’entretien. Un des propriétaires peut 
refuser de faire les travaux d’entretien ou de 
reconstruction du mur. Dans ce cas, il perd 
son droit de mitoyenneté à condition qu’aucun 
bâtiment ne soit soutenu par le mur de clôture. 

TYPES DE CLÔTURES 

Les clôtures peuvent être des aménagements de type : murs, portails, grilles, 
structures métalliques ou par des éléments naturels (haies végétales).

Une formalité administrative est nécessaire pour édifier une clôture 
auprès de la mairie (clôture dans un périmètre d’un site patrimonial, 
dans les abords des monuments historiques, dans un site inscrit ou 
classé…), vérifiez le plan local d’urbanisme (PLU) de votre commune.
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LE SCHLUPF

Le schlupf peut-être autorisé selon le PLU.
Tradition locale d’Alsace-Moselle, le schlupf est un passage relativement étroit 
entre les façades latérales de deux bâtiments. Il forme une sorte de couloir 
perpendiculaire aux façades sur la rue. À l’origine, il sert à l’évacuation des 
eaux et à ralentir ou stopper les incendies.  La largeur du schlupf est d’environ 
0,5 à 1,20 mètre. Il doit toujours être dégagé, et les propriétaires des maisons 
adjacentes doivent assurer le nettoyage sous peine d’être sanctionnés. 

À défaut d’autre élément, le schlupf est retenu comme référence de limite 
de propriété. 

LE BORNAGE 

Le bornage permet de délimiter de manière définitive deux terrains contigus 
bâtis ou non. Les repères de cette limite sont matérialisés par des bornes. 
Les délimitations des terrains peuvent avoir une incidence sur l’application 
des règles d’urbanisme. 

Le bornage ne concerne que les propriétés privées, et n’est pas obligatoire 
sauf dans deux cas :

•	 Lorsque le voisin fait une demande de bornage.

•	 Lors de la vente de terrains à bâtir, issus d’un lotissement,  
d’une zone d’aménagement concertée destinée à la construction 
d’un immeuble à usage d’habitation ou à usage mixte. 

Il peut être réalisé à l’amiable ou par voie judiciaire :

•	 Par voie amiable : un géomètre expert rédige le procès-verbal de bornage. Les 
frais sont partagés par les propriétaires concernés.  
Une fois signé par les deux parties, ce document fait office de contrat. 

•	 Par voie judiciaire : dans ce cas, c’est le tribunal d’instance qui est compétent. 
Le juge se base sur les titres de propriété pour déterminer le nombre de 
parcelles. Une fois l’état des lieux, et la configuration des terrains terminés, un 
géomètre effectue l’implantation des bornes.  

Fondement juridique : seul un géomètre expert est habilité à réaliser 
un bornage de propriété. Le cadastre est un outil fiscal, il ne fixe 
pas les limites de propriétés. Article 646 du code civil.

Différence entre bornage et clôture : 
Le bornage a pour but d’identifier les limites des propriétés les unes par 
rapport aux autres, il ne vient pas fermer un espace comme le fait une 
clôture. De plus, le bornage n’est pas soumis aux dispositions d’urbanisme 
et d’environnement. 
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LES PLANTATIONS

Les végétations situées en limite de propriétés doivent être plantées 
à certaines distances en fonction de leurs dimensions et doivent être 
entretenues. Le non-respect de ces règles est à l’origine de nombreux 
conflits entre voisins.

Les plantations correspondent aux arbres, arbrisseaux et arbustes.  
La distance se mesure à partir du milieu du tronc de la plantation jusqu’à 
la limite de propriété. La hauteur est mesurée indépendamment du relief.

De la limite de la propriété à une distance de 0,50 mètre, aucune 
plantation ne peut être mise. Cet espace doit servir à l’entretien  
de la plante sans devoir pénétrer sur la propriété voisine.  
De 0,50 mètre à 2 mètres de distance de la limite de la propriété,  
les plantations ne doivent pas dépasser une hauteur de 2 mètres.  
Au-delà de cette distance de 2 mètres, les plantations sont libres.  
Elles ne doivent pas empêcher l’ensoleillement de la propriété voisine. 

L’ÉCOULEMENT DES EAUX

La servitude d’écoulement provient de l’écoulement naturel des 
eaux. Les propriétaires des terrains situés en contrebas sont obligés 
de recevoir les eaux naturelles des terrains situés plus haut. 

Cette servitude ne concerne que les eaux naturelles (eaux 
pluviales, eau provenant de la fonte des neiges, de sources…) 
L’écoulement des eaux altérées par l’intervention humaine 
ou collectées ne rentre pas dans la servitude. 

Le propriétaire situé en contrebas ne peut pas s’opposer à recevoir 
ces eaux. Aucune indemnisation ne lui est versée, et il ne peut pas 
construire une digue pour empêcher leur écoulement. Cependant, 
il peut utiliser les eaux pluviales qui tombent sur sa propriété.  
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CAS DES EAUX DE TOIT 

Le toit des maisons doit être pensé pour que les eaux pluviales 
s’écoulent sur le terrain de chaque propriétaire ou sur la voie 
publique. Les eaux ne peuvent pas être versées sur un fonds voisin.

Si vous souhaitez récupérer les eaux de pluie au-dessus d’un fonds voisin, 
vous devrez faire une demande de servitude à acter auprès d’un notaire. 

LE TOUR D’ÉCHELLE 

Le tour d’échelle est un usage permettant le passage sur la 
propriété voisine pour y poser une échelle ou un échafaudage et 
effectuer des travaux sur votre propriété, à condition que tout 
autre accès soit impossible. Il est nécessaire d’avoir l’accord du 
voisin, dans le cas contraire le recours à un juge est possible. 

L’accès à la propriété voisine reste temporaire, et les travaux à 
réaliser doivent présenter un caractère nécessaire à la conservation 
du bien. En ce sens, une construction neuve ne peut pas faire l’objet 
d’un droit de passage. 

Pour éviter des litiges, il est recommandé de formaliser  
le tour d’échelle par un accord écrit entre les deux parties.  
Ce document devra comprendre les informations suivantes :

•	 Les dates de début et fin des travaux

•	 Les heures de passage

•	 Les précautions à prendre 

•	 Les conditions d’accès

Un état des lieux peut être réalisé avant et après les travaux. 
Un dédommagement peut être demandé par le voisin qui subit 
le tour d’échelle en cas de préjudice. 



www.arlogis.com/alsace 

Un projet de construction ? 
Contactez nos équipes de MAISONS ARLOGIS® :

 www.arlogis.com/alsace/contact/

AGENCE DE
COLMAR - HOUSSEN
2A Rue de la Gare
68125 - Houssen
Horaires
Du lundi au vendredi
9h à 12h et 14h à 18h30
03 89 21 68 11

AGENCE DE
RIXHEIM
14 Rue de Pologne
68510 - Rixheim
Horaires
Du lundi au vendredi
9h à 18h30
03 89 56 14 22

AGENCE DE
SÉLESTAT
129, Route de Strasbourg
67600 - Sélestat
Horaires
Du lundi au vendredi
9h à 18h30
03 88 92 88 12

AGENCE DE
STRASBOURG
26 Avenue de l’Europe
67300 - Schiltigheim
Horaires
Du lundi au vendredi
9h à 18h30
03 88 68 83 69
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